
ANNONCES DE 
HOLLANDE :

Les allocations familiales, 
ce qu’il en restera, de-
main, les familles se les 
paieront elles-mêmes !

... suite p.2

Les hausses de TVA en janvier 2014 votées par le gouvernement socialiste vont peser très lourd sur notre vie, 170 euros 
en moyenne par foyer. La TVA est un impôt profondément injuste, frappant davantage les plus pauvres. La hausse du 
taux réduit va notamment entraîner une hausse des prix de services essentiels comme les transports publics. Salariés, 
retraités, jeunes, nous avons déjà été lourdement mis à contribution par des prélèvements nouveaux, des augmentations 
de tarifs publics etc.. Ces hausses de TVA ne contribuent pas à soutenir des dépenses publiques et sociales utiles dans 
le budget 2014 mais à compenser de nouveaux cadeaux consentis au patronat et qui creusent les déficits publics. 
L’exaspération monte devant cette politique injuste qui accompagne la poussée du chômage, la montée des 
difficultés quotidiennes. Elle est attisée par les désillusions après les élections de 2012. Des initiatives diverses 
se développent contre les hausses de TVA. Le PS de M. Hollande avait dénoncé la «TVA sociale» de Sarkozy mais il 
suit maintenant les pas. Cette bataille précise s’inscrit dans la contestation de l’ensemble de la politique du pouvoir.

Agathe Salles
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ANNULEZ
LES AUGMENTATIONS de laTVA

Depuis son annonce en 2006, les communistes de la Section de 
Saint Quentin ont toujours dénoncé le parking payant de l’hôpital. 

Jeudi 17 janvier, nous nous sommes à nouveau rendus sur place pour 
rencontrer les usagers de l’hôpital public. Les parents d’élèves de 
l’école Ferdinand Buisson et du collège Hanotaux, les étudiants hos-
pitaliers et les habitants du quartier, tous nous ont parlé des problèmes 
générés par le manque de places gratuites. Des solutions existent, il ne 
tient qu’à la municipalité de prendre en main le problème.

Les Voix de la Colère ont 
distribué un tract à ce sujet, cette fois, plus particulièrement à la sortie de l’école 
Ferdinand Buisson, à 16h30, où les parents ont beaucoup de mal à trouver une place 
pour se garer. La police municipale présente quasiment quotidiennement verbalise 
la moindre entorse au stationnement. Les timbres amendes 
pleuvent, certains parents se voient même contraints d’utiliser 
le parking payant juste pour récupérer leur enfant à l’heure. 

Jean-Luc Tournay

XAVIER BERTRAND : 
SON VÉRITABLE BILAN

HÔPITALNON !
AU PARKINGPAYANT



Le début d’année est traditionnellement le moment de la présentation des vœux. Le Gouvernement 
n’y fait pas exception et nous souhaite une bonne année. Mais bonne année pour qui ? Les coups 
anti-sociaux ne cessent de pleuvoir. L’an dernier, c’était la contre-réforme des retraites (en allant 
encore plus loin que Sarkozy). Cette année, c’est la hausse de la TVA, impôt le plus injuste qui 
soit. Voilà des étrennes dont nous nous serions bien passés, mais dont le MEDEF se délecte. Cette 
hausse va venir financer la baisse des « charges » (sic) patronales prévues dans le cadre de l’ANI. 
La France ne serait pas assez compétitive sur le marché mondial, mais on pourrait diviser encore 
par 10 les salaires que nous ne le serions toujours pas face à la Chine. Bref, ce coût du travail est 
un leurre pour s’attaquer (de manière systématique depuis 30 ans) aux acquis sociaux et se mettre 
en conformité avec le dogme des institutions européennes entièrement dévouées au capitalisme. Ce 
n’est pas le travail qui coûte cher mais la rémunération du capital.

Le maire de Saint-Quentin, Xavier Bertrand n’est pas en reste. Quelle tartufferie lors de ses vœux à la population ! Parlait-il vrai-
ment de Saint-Quentin dans son discours tant nous avions du mal à reconnaître la ville ? Il évoque par exemple sans gêne l’ins-
tallation d’une maison médicale au quartier Europe avant que le manque de médecin « ne se fasse sentir » ! La réalité, c’est 7000 
habitants sans médecin des mois durant du fait de sa politique (la zone franche).  Sans oublier que l’ex ministre de la Santé qu’il 
fut, nous a gratifié des déremboursements de médicaments, instituant de fait une médecine à deux vitesses. Il évoque aussi durant 
son sermon une ville qui se relève, alors même que durant son dernier mandat, le chômage a augmenté de 51% à Saint-Quentin !
Pour ma part, je vous souhaite une année faite d’espoir, qui voit les Saint-Quentinois enfin écoutés, l’éducation de nos enfants enfin 
respectée, l’emploi et les salaires redevenir une priorité, notre droit à la santé reconquis, nos services publics préservés et développés.
Et pour que ces voeux se réalisent , qu’il ne soient pas que des voeux pieux, souhaitons que  2014 soit aussi une année de luttes, que 
les Saint-Quentionois expriment  haut et fort leur colére et agissent avec nous .

EDITO   OLIVIER TOURNAY

Voilà en substance ce que François Hollande vient d’annoncer 
dans sa conférence de presse du 14 janvier. Le patronat va être 
entièrement exempté des cotisations sociales familles : 35 mil-
liards d’euros qui iront gonfler les profits et les grosses fortunes 
comme tous les cadeaux précédents accordés au capital. Plus 
ils en touchent, plus ils suppriment des emplois ! Les faits sont 
là ! Une grève est lancée à Sanofi, le géant pharmaceutique qui 
réalise 5 milliards de profits par an, investit en Chine et en Amé-
rique, mais veut liquider encore 2000 postes qualifiés en France.
En ce début d’année, la note est salée pour le plus grand 
nombre.
Les tarifs de l’électricité ont discrètement augmenté également 
de 2,5% après les 5% d’août dernier, avec l’augmentation de la 
taxe hypocritement dénommée « Contribution au service public 
de l’énergie » pour alimenter les profits d’EDF et des banques et 
leurs investissements à l’étranger. Les loyers continuent d’aug-
menter bien plus vite que les salaires et pensions. Le pouvoir 

entretient la pénu-
rie de logements. 
Depuis septembre, 
734 grandes entre-
prises ont engagé 
des plans de licen-
ciement profitant de 
la casse du code du 
travail (ANI) votée 
en 2013.
Pour 2014, la 
feuille de route 
de Hollande est la 
même : austérité 
des dépenses pu-

bliques et sociales, démantèlement des droits sociaux, privati-
sations, asservissement à l’Europe des monopoles, guerres dans 
le monde. Le tout avec un recours annoncé aux ordonnances 
pour esquiver même le débat parlementaire. La réalité est très 
différente de l’image cultivée par les medias d’un président im-
puissant et maladroit. Comme Sarkozy, Hollande est un agent 
zélé et docile des intérêts capitalistes.
La colère explose dans le pays dans les milieux les plus diffé-
rents. Le pouvoir est discrédité avec 22% de bonnes opinions. 
Il ne se passe pas une semaine sans que se développent des 
dizaines de luttes dans l’industrie, les services. La question est 
plus que jamais posée : sur quoi bute le mouvement social pour 
mettre en échec cette politique ?
L’impasse politicienne est flagrante. Elle a été soigneusement 
organisée. Communistes, nous ne faisons pas partie de ceux, y 
compris syndicalistes, qui ont semé des illusions sur un « chan-
gement » aux élections de 2012, comme nous ne voyons pas de 
« tournant libéral » en 2014. Ces illusions nourrissent la rési-
gnation d’aujourd’hui. Le gouvernement de « gauche » a ainsi 
réussi en 2013 à enterrer, avec sa nouvelle contre-réforme des 
retraites, le puissant mouvement de lutte de 2010. A côté du 
consensus droite/PS, le système monte en épingle le FN pour 
détourner la colère populaire des luttes.
En 2014 auront lieu deux élections, les municipales et les euro-
péennes. Nationalement, il n’y a pas de « changement » à en attendre.
La campagne des européennes est réduite au minimum, quelques se-
maines. Le FN, mis en avant, est chargé de détourner l’attention, de 
détourner la protestation contre l’UE des luttes, de disqualifier l’op-
position à L’UE et l’euro pour le compte des forces du consensus.
En 2013, certains syndicats ont ouvertement confirmé leur 
choix d’accompagner la politique du gouvernement et de  
rentrer dans le jeu du « compromis social » avec le Medef.

NOUVELLE ANNÉE : MÊME POLITIQUE ANTISOCIALE ! 
UNE SEULE VOIE POUR LA RIPOSTE : LA LUTTE !



10 ans ministre à Paris derrière Raffa-
rin, Villepin, Fillon et Sarkozy…
Xavier Bertrand n’est vraiment pas 
l’homme du changement !
La maladie de Pierre André a contraint 
Xavier Bertrand à devenir maire de 
Saint-Quentin en octobre 2010. L’élu 
local a laissé la place à un apparatchik 
national de l’UMP, ex-vizir de Sarkozy 
qui se voit déjà Calife en 2017...

A bientôt 50 ans, M. Bertrand a déjà un 
lourd passif politique. Les Saint-Quenti-
nois, comme tous en France, en subissent 
chaque jour durement les conséquences.
En 10 ans, il a été ministre sous Raffarin, 
Villepin, Fillon, Chirac et Sarkozy : rien 
que cela ! En 10 ans, il n’a interrompu 
sa carrière ministérielle que pour prési-
der l’UMP. Autant dire qu’il est pleine-
ment comptable du bilan de leur poli-
tique antipopulaire à la solde du grand 
patronat et de l’Union européenne.
Ministre de la santé, puis du travail (du chô-
mage), il y a apporté sa contribution person-

nelle : elle est profondément antisociale.
Issu du monde de l’assurance privée, il 
s’est particulièrement appliqué à dé-
manteler le système solidaire d’as-
surance maladie, la Sécurité sociale. 
Il a défendu entre autres l’instauration 
des «franchises médicales», ces prélè-
vements non remboursés sur les soins et 
les médicaments. Les plus âgés d’entre 
nous sont particulièrement frappés. Dans 

le scandale du Mediator, on a 
découvert que, ministre, il avait 
maintenu, malgré des alertes, la 
commercialisation du médica-
ment dangereux des laboratoires 
du milliardaire Servier.
Ministre du travail, il s’est im-
pliqué au 1er rang dans la casse 
de la retraite à 60 ans, dans la 
précarisation des contrats de 
travail, dans les aides aux en-
treprises qui licencient. Il a af-

faibli les moyens de Pôle emploi. Entre 
fin 2010 et 2012, temps de son dernier 
passage au ministère, le chômage a bon-
di de 9 à 10% en France, de 13,2 à 15% 
dans l’Aisne. Xavier Bertrand y a gagné 
une solide pratique de la langue de bois 
pour déguiser la réalité de sa politique.
En 2012, Hollande est élu. Communistes 
saint-quentinois, nous ne nous sommes 
pas fait d’illusions sur le «changement» 
et nous n’en avons pas propagé. Nous 
combattons fermement aujourd’hui 
comme hier la politique de casse sociale 
poursuivie par le successeur de Xavier 

Bertrand, Michel Sapin. Nous dénonçons 
et combattons les hausses de TVA (la 
TVA « sociale » dont rêvaient Sarko-
zy et Bertrand), la remise en cause des 
allocations familiales, destinées à nourrir 
les profits des patrons qui délocalisent. 
Ce n’est pas une politique de gauche !
Mais comment de son côté, Xavier 
Bertrand pourrait-il prétendre s’opposer à 
la poursuite de la politique qu’il a défen-
due ? Il est bien mal à l’aise. Il attaque 
les personnes. Il fait de la surenchère 
réclamant par exemple la retraite à 65 
ans. Ça promet !
A Saint-Quentin, il détourne l’attention en 
faisant venir Miss France, le Tour de France, 
en changeant le sable des plages d’été.
Communistes, nous luttons et nous lut-
terons après les élections pour que la 
municipalité résiste à la casse sociale 
nationale d’où qu’elle vienne. Refu-
ser les fermetures d’école, défendre les 
moyens de l’hôpital, créer des centres de 
santé conventionnés, améliorer l’habi-
tat et le chauffage, arrêter les aides aux 
entreprises qui licencient. Localement 
on peut résister avec les gens, les sa-
lariés, les chômeurs, les retraités, les 
jeunes. Face à la politique nationale 
des Xavier Bertrand 
et à son application 
locale, faites le choix 
de la résistance, d’ex-
primer votre colère, de 
l’organiser, de lutter !

Corinne Bécourt

XAVIER BERTRAND
LOCAL - NATIONAL : EN FAVEUR DES PLUS RICHES

BILAN

D’autres de rechercher l’unité syndicale à tout prix. ANI, re-
traites : la bataille s’est réduite à un témoignage avant réconci-
liation avec la CFDT, partisan de ces contre-réformes. Contre 
le CICE, la TVA : il n’y pas eu de mouvement national. Le 
décalage est de plus en plus marqué entre le rejet des travail-
leurs de l’UE et l’alignement des directions syndicales sur la 
Confédération européenne des syndicats.   
Pour nous communistes, plus que jamais dans cette période, 
l’alternative politique ne peut venir que des luttes et de leur 
convergence sur des positions de ruptures pour commencer 
à faire reculer la politique du pouvoir.
Partout dans le pays, montent chez les usagers et chez les cheminots 
le refus de la dégradation du service public SNCF. La catastrophe 
de Brétigny montre à quoi mène la politique de privatisation. La 
« réforme » ferroviaire, qui en est la prochaine étape décisive, est 
programmée d’ici juin. Le rejet de la réforme ferroviaire peut et 
doit faire l’objet d’une lutte nationale et rassembleuse.
Peugeot-Citroën a réussi à liquider, finalement sans véritable 
encombre, l’usine d’Aulnay et 6000 emplois dans le pays. Voilà 

que l’on apprend que l’Etat va faire son entrée en force dans 
le capital pour faciliter l’alliance (la prise de contrôle ?) par le 
groupe chinois Dong Feng! Pour la même somme, il pourrait 
nationaliser dans l’intérêt de l’emploi et de la réponse aux be-
soins. Plus que jamais, exigeons la nationalisation !
Voilà deux exemples des positions de rupture que, commu-
nistes, nous voulons porter en débat avec vous, avec le mouve-
ment social, avec ceux qui luttent et lutteront cette année.

De façon fondamentale, conscients du brouillage médiatique, 
nous défendrons aussi avec force cette année la nécessité de 
la rupture avec l’UE du capital, à la décliner concrètement 
dans les luttes avec le refus de l’application 
des traités et directives européennes, à nous 
battre pour l’abandon de l’euro, l’instrument 
économique mais surtout politique de la do-
mination sur les peuples et leur expression 
démocratique de l’Europe des monopoles.

Aurélien Jan



Vous aussi, contribuez à la lutte 
pour un meilleur avenir à Saint-Quentin et ailleurs
    Je m’engage auprès des voix de la colère, je rejoins le comité de soutien*

    J’adhère au PCF

    Je fais fais un don de ........ € pour soutenir les Voix de la Colère**

Nom : ......................................      Prénom : .................................................

Adresse : ........................................................................................................    

Email/tél : ..................................................   Signature :

!

PCF - Section de Saint-Quentin - 22 rue de la Pomme Rouge 02100 Saint-Quentin       
 tél : 03.23.64.12.71 - 06.26.09.26.48     mail : pcfquentin@gmail.com     Facebook : Pcf Saint Quentin 

Permanences tous les jours de la semaine de 15h à 18h30  -  http://pcfsaintquentin.unblog.fr
* vos noms et prénoms seront rendus publics sur la liste du comité de soutien
** établir le chèque à l’ordre de Georges Varenne mandataire financier (le don donne droit à une réduction fiscale à hauteur de 66% de celui-ci)

Les Voix de la Colère

1. TOURNAY Olivier - Professeur des écoles - Conseiller mu-
nicipal PCF
2. BECOURT Corinne - Secrétaire de la section PCF de 
Saint-Quentin - Travailleur social
3. JAN Aurélien - Professeur des écoles - syndicaliste
4. SALLES Agathe - chargée de clientèle (transports)
5. TOURNAY Jean-Luc - Ouvrier espaces verts - Ancien 
conseiller régional, Syndicaliste et secrétaire de Section
6. BARBAUX Suzanne - Directrice d’un service d’aide à domicile
7. LESUR Jérôme - Professeur des écoles spécialisé 
8. BARLOY Carole - Agent d’entretien en intérim 
9. TASSIN Didier - Ouvrier (DE)
10. LAPLACE Maryse - Responsable d’une équipe d’action sociale
11. ERVET Gérard - Gardien - Retraité 
12. LATOUCHE Francine - Secrétaire (DE) 
13. CASIER Serge  - Egoutier - Syndicaliste territoriaux
14. GORLIER Alice - Chef de rayon (grande distribution)
15. DESMIDTS Jean-Marie - Gardien de gymnase 
16. KNOCKAERT Barbara - Professeur des écoles - Syndicaliste
17. DEGUISE Loïc - Cuisinier (DE)
18. TAVERNIER Céline - Assistante administrative (commerce)
19. BOULANGER Ludovic - Chaudronnier - Entraîneur de football
20.  AFCHAIN Marie-Paule - travailleur social (DE)
21. MENDES Thomas - Médiathécaire - Militant associatif
22. PLE Aurélie - Professeur des écoles – Syndicaliste
23. LEROSEY Benoît - Etudiant (Sciences-Po Paris)
24. BERNA GRENIER Blandine - Mère au foyer - (DE)

25. SALLES Clément - Technicien de laboratoire
26. CARPENTIER Laurie - Travailleur social
27. GUIN Ludovic - Cheminot
28. VAT TUREK Stéphanie - Professeur des écoles
29. DUCOS Gauthier - Tuyauteur soudeur
30. TOURNAY Mauricette - Ouvrière Câbleuse chez Hazemyer - 
retraitée
31. MEREAUX Benjamin - Educateur spécialisé
32. DENIVET Françoise - Employée libre-service (DE)
33. FOUBET Christophe - Ouvrier qualifié
34. BRION Céline - Assistante d’éducation 
35. MOUSSET Franck - Agent administratif (DE) - Adulte handicapé
36. MANTELET Sylvie - Agent d’entretien
37. SAVARY Jean-François - cheminot roulant- Retraité
38. KAHN Marie-France - Femme de chambre - Retraitée
39. PUDEPIECE Didier - Ouvrier - Adulte Handicapé 
40. ANTOINE LARUE Marie-Christiane - Confectionneuse 
bobineuse – Retraitée
41. BERGOUGNOUX Daniel - Commerçant - Retraité
42. POTIER Claudine - auxiliaire de vie
43. NOWAK Dominique - Expert-comptable - Essayiste
44. CARPENTIER Paulette - Agent hospitalier - retraitée - an-
cienne conseillère municipale, ancienne responsable de l’Union 
des femmes française - Vétéran du PCF 
45. MARIE Roger - Agent hospitalier retraitée - ancien conseil-
ler municipal - Syndicaliste - Vétéran du PCF

DE : demandeur d’emploi


